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PROTOCOLE D'ACCORD

ETAT DES LIEUX



PREAMBULE

Le présent protocole a pour objet de préciser, sur l'ensemble du patrimoine de
l'oDHAc- o.P.H.87 -, les règles applicables à l'établissement des états des lieux afin d'éviter
les sources de conflits possibles entre bailleurs et usagers et pour que les formalités qui

accompagnent le départ d'un locataire se déroulent rapidement et dans la clarté.
ll tient compte des intérêts respectifs et complémentaires des parties concernées et

témoigne de leur volonté de concertation.
ll s'applique aux contrats en cours et à tout nouveau contrat,

ARTICLE I- PROCEDURE D'ETABI.ISSEMENT DE TETAT DES LIEUX

La procédure d'établissement de l'état des lieux est celle prévue par l'article 3 de la
loi n" 89-462 du 6 Juillet L989, modifiée par la loi du 24 mars 2014 {ALUR).

Lors de l'établissement de l'état des lieux, le locataire pourra, s'il le désire, se faire
accompagner par le représentant d'une association de locataires.

ARTICLE 11- INFORMAT]ON DU TOCATAIRE

ll sera remis au locataire dès son entrée dans les lieux :

- du présent accord,
- du tarif des réparations locatives annexées.
Une visite de pré-état des lieux sera effectuée à l'initiative du locataire sortant qui

sera informé de cette possibilité sur l'accusé de réception de sa résiliation. Cette visite fera
l'objet d'une note d'information non limitative sur les dommages apparents.

Au contraire de l'état des lieux, ce constat n'est pas un document contractuel.
ll a éventuellement pour objet de rappeler au locataire ses obligations, de lui

indiquer, a priori, et sous réserve des modifications susceptibles de ressortir de
l'établissement de l'état des lieux, la nature des réparations qu'il aura à effectuer et de lui
permettre de situer l'ordre de grandeur de l'imputation pour réparations locatives, au vu de
la mercuriale des prix qui lui aura été remise.

Ce document, qui a une simple valeur indicative, pourra inciter le locataire à

effectuer lui-même ou par toute personne de son choix, les réparations locatives qui
seraient mises à sa charge lors du constat définitif.

Toutefois, |ODHAC - O.P.H. 87 - sera fondé à les refuser, si elles ne sont pas

effectuées dans les règles de l'art.

ARTICTE lII - IMPRIME ETAT DES LIEUX

Dans l'attente de la parution du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 3-2 de la loi
AIUR, IODHAC conserve la liberté de choix de l'imprimé ( état des lieux ). Toutefois, ce

document doit comporter obligatoirement :

- un constat de l'état du logement, renseigné précisément par rubrique et
élément d'équipement,



- la nature des travaux à effectuer dans l'appartement avec les observations
éventuelles concernant leur ventilation entre locataire et bailleur.

Le même document sert d'état des lieux pour le locataire à son entrée et à sa sortie.
Le locataire entrant a un délai de 10 jours à partir de la date de location du logement,

pour signaler les anomalies qu'il aura pu constater et qui n'auraient pu être mentionnées
dans l'état des lieux. A défaut de remarques transmises dans ce délai et d'acceptation par
I'ODHAC de tout ou partie de celles-ci, l'état des lieux est considéré comme définitif.

Pendant le premier mois de la période de chauffe, le locataire peut demander que
l'état des lieux soit complété par l'état des éléments de chauffage.

La rédaction devra être établie avec le plus de précisions possibles et avec objectivité.
Le document devra être lisible pour le locataire.

ARTICLE IV - FACTURATION DES TRAVAUX

Le chiffrage des travaux incombant au locataire sortant sera indiqué sur l'état des
lieux conformément à la mercuriale des prix dont le locataire a eu connaissance. Ce barème
des prix est établi globalement pour chaque nature de prestation, fournitures et main-
d'ceuvre comprises.

En cas d'intervention importante nécessitant le recours à une entreprise, le chiffrage
pourra être communiqué après réception des devis.

ARTICTE V- DECOMPTE

Si l'état des lieux est conforme, le dépôt de garantie est restitué dans le délai d'un
mois à compter de la remise des clés par le locataire.

1/ A la sortie du loeement
Le décompte définitif, hors charges locatives récupérables du locâtaire sortant, est

établi dans un délai maximum de deux mois, à compter de la dâte de l'étât des lieux. ll
comprend, outre le montant des pertes et réparations éventuellement réalisées ou à

réaliser. les sommes dues par le locataire au titre des consommations individuelles d'eau
relevées contradictolrement au moment de l'état des lieux.

2/ Régularisation des charees locatives
L'année qui suit le départ, fODHAC procèdera à la régularisation des charges

locatives en comparant, pour le locataire parti, le montant des charges locatives imputables
au logement qu'il a occupé durant l'année précédente et le montant des provisions qui ont
été appelées tout au long de la même période. La différence sera quittancée au locataire
parti (si le montant des provisions appelées est insuffisant pour couvrir les charges locatives
payées par fODHAC). soit remboursé au locataire dans le cas inverse. A cet effet un
décompte individuel sera envoyé au locataire parti.



ARTICLE VI - IMMOBILISATION DU IOGEMENT

En cas de réparations locatives importantes nécessitant une indisponibilité du
logement, il sera imputé au locataire sortant responsable, une indemnité pour
I'immobilisation du logement dont le montant pourra être égal à un mois de loyer, sans les

charges, suivant l'importance des travaux.

ART]CLE VII - PERSONNAIISATION DU TOGEMENT

La personnalisation de son logement est un droit reconnu au locataire. Toutefois, au

cas où les choix effectués en raison de leur caractère excessif rendraient la relocation
difficile, la remise dans l'état initial du logement sera demandée au locataire sortant.

De même, les améliorations apportées ne peuvent être considérées comme un abus
de jouissance si elles ont reçu, au préalable, l'accord du bailleur.

La compensation entre ces améliorations et d'éventuelles réparations mises à la

charge du locataire ne sera toutefois pas possible, ce dernier conservant le droit de remettre
les lieux en leur état initial.

ARTICLE VIII - LITIGES

En cas de litige, l'oDHAc - O.P.H. 87 - s'efforcera de procéder à des règlements
amiables, si besoin après rencontre et concertation avec les associations de locataires.

ARÏICIE IX - DEFIN]TIOIT DES NOT]ONS DE VETUSTE ET DE DEGRADATION

La vétusté s'entend comme l'usure qui résulte d'un usage normal et prolongé de
l'appartement loué, sans qu'il y ait aggravation de cette usure par le fait du locataire: elle
est à la charge du propriétaire.

ll en est de même pour les réparations occasionnées par malfaçon, vice de
construction, cas fortuit ou force majeure, hors intervention du locataire.

A contrario, les dégradations consécutives soit à la négligence du locataire, soit à une
utilisation anormale des lieux, soit à des travaux mal réalisés ou non conformes, sont à la
charge du locataire. Que la dégradation soit volontaire ou accidentelle, la vétusté ne pourra
pas être prise en compte.

Sont également à la charge des locataires :

- le remplacement d'éléments d'équipements perdus ou déposés par le
locataire sans l'accord écrit du bailleur,

- la remise des lieux en l'état lorsque les locaux ont subi des transformations
sans l'accord écrit du bailleur,

- les dépenses consécutives à un défaut d'entretien, de propreté et d'hygiène.



ARTICLE X - PRISE EN COMPTE DE TA VETUSTE

Le bailleur ne réalisera pas de travaux pour vétusté hors relocation du logement, sauf
en cas de panne, de défaut, rendant dangereux ou impossible l'utilisation d'un des

équipements ou éléments du logement.

ARTICTE XI- DUREE DE TACCORD

Le présent accord entre en vigueur le 1"'du mois qui suit sa signature et est conclu
pou r une durée indéterminée.

ll peut être dénoncé par l'une des parties signataires avec un préavis de trois mois.
Sa révision pourra être engagée à la demande de l'un des signataires, pour prendre

en compte de nouveaux éléments.

ARTICLE XII - PUBTICATION DU PROTOCOLE D'ACCORD

L'existence du orésent accord sera oortée à la connaissance des locataires.

Fait à lsle, le 3 février 2015

Pour la Confédération nationale
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du logement
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